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..- .~ ..... ..: ...."'.------.-- ."'--"--.--."-neArt. 2. - Le Ministre des Affaires étrangères. est
chargé, de l'exécution du présent _décrèt qui. prend .
effet à compter du 2 avril 1935 et-qui sera publié au'}
Journel ottiete; de la République du Sénégal. .

1>aü à Dakar, te 3 mai 1985.

25 mai 1985

Abdou DIOUF.

)ç:;
. \ DÉCRET fl<l 85-434 du 20 "vril 1985

abrogeant et remplaçant les articles 3. 7. 8. 9, ï3. 15 "f.19
du décret ne 8l-844 du 20 aoüt 1981 relatilà laco!npJOl":_.
bilité des matières aPP<lrtenant il rEtat~au~ coUectivif6s
loc;ales et aux !!a_~li$semenfs publics.

.~..
i

Art. 8. - M. Mamadou DiC\!II. Srlministrat .••.rr civil. précédem-
ment en servtce au .M!n;,-tèr.i de I'Intérfeur; est nonuné préfet
du .Departement. de Louga. en remplacemene <te 1\1.Cheikh Sadibou
Diouf. appelé. à d'autres fotic:tl.oœ.

'Lp- PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLToa~

Vu la Constitution, nctamment en ses artkle:s 3? <.t~;

V"J, h Cede du Dom:rine de l'EtAt;

Vu le ""cret n' 62·195 du 17 mai 1062 portant rég1ementation·
,concernant les comptables publics;

Vu le décr-et n- 81·1557du 21 mai 1981 portant appllcatlon du
O:x1e du DomII1ne de l'Etat. en ee qut ccncerne le doma1:De· priv$

Art. 9. - M. DI,,-lla Kl1marn., admrnistratcur civil, précédem-
ment Chef dl] Service :::fp 1/,dmin~tion générale au lvfînistère
de l'Urbanisme et de J'Habitat, est no-mmé adjoint aux Affaires
&!mïn;st,.".I.JVes auprès ci'! Gouverneur d", la. R,;~i()n de Faück,
en nomplacement de M. Souleymane Ly. appelé à. d'au~s fone-
tIoDS.

Art. 10. - Le Mirtis1re de l'Intérill".l!" est chargé de l'exécution
Ilu pré sent décret.
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La Cour suprême. entendue en sa séance du. vendredi 1<r mars' «- constater éventuellement que les matières ne
1935; ., peuvent plus être utilisées sans réparations hors de

Sur le rapport du' Mir.is·~rede I'Economte et des 'Fin"n~!>s. p!'"oportion avec leur valeur de renouvellement;
IH;cni-:"n: : ,,-- ]l(uj:-:)ser,le cas échéant, leur réforme et si cette

Article premier. - Les articles 3. 7, 8, 9, 13. 15 et 1.9. réforme doit être suivie d'une vente, indiquer leur
du décret n' 81-844 du 20 août 1981 sont abrogés et valeur. En tant que de besoin, un membre de la coin-
remplacés par les dispositions suivantes: mission de réforme doit être un technicien.

• La commission peut également faire appel à un
• Article 3. - Le présent décret s'applique aux admi- ...., expert privé.nistrations civiles de l Etat, aux collectivités locales

et aux établissements publics. «Conformément aux dispositions de l'article 35 du
décret n' 81-557 du 21. mai 1981, le service des Domal-

« Les formations militaires continuent d'appliquer la nes procède à la vente des objets destinés à être ven-
comptabllité des matières en vigueur dans les- Forces dus," avec ou sans réforme préalable. Pour les mis-
.arTt;.:}es. sions diplomatiques. et consulaires, et .au cas .où la

• Un décret détermine les modalités de comptabili- législation du pays d'eccrédïtatton le permet, la ven-
.sation des biens immobiliers» te peut ëtreconsentte-à l'amiable. conformément aux

. .. . ., . dispositions de l'article 36 d.. décret susvisé, en Iial-
" Arttcle 7. - La rëceptïon des matières d une valeur son avec les chefs' de misstona

supérieure à un montant fixé par instruction du '. L' - .'::::.._"-p-" rëta ë sage à titres onéreuxMinistre h . d F·· t ff tué ." .·es cesSIOns ou "'s p e a. u . . . . .. .
, . .c arge . es . mariees, ~s. e ec uee par ~e I-~jnsique les cessions remboursables des matières non

C~~!Ill;;SlOn.de. reception de. trots ~embres au mOffi.s, réformées oeuvent être autorisées par le Ministre char-
.<""g.,~~~~~~,~wy<!-llile_~~ .p?,r .le P.r3§1!t~ntQ:~.rAs§~mQJ.~..!LO"é-des Finkces •. '

nationale, le Président du Conseil économique et social, '" . . . "'" " .' ,
4l<je-hlirlllitre';" te gbuvern-éui!déréSion;'I~"préf0t, Je sous- «'Article 13. - Les comptables des matièfes sont'

. pr'ére~,;le:mai:reou l'âdniiliistràteur commûnil, le·direc- agents de l'ordre administratif. qui peuvent cumuler
leur de l'éfabliSsemènt'i>ûblic ou le chef de la mission leurs fonctions avec leur gestion comptable.
diplomatique ou consulaire. .....•.- . . c Sous leur responsabtlité, ils assurent les entrées,

«Sont, entre autres membres de la comrrussion deeffec:tuent les sorti~, réunissent les pièces justificatives
réception, le comptable des matières et l'administra- des opérations et sont chargés de l'entretien et de la

'. .teun.deà ..crédits. '_"'. _. __".:,,"....,~"-._._-=.= ',.GQnseryation des matières qui sont sous leur contrôle.
"'Al3sist~nt par ailleurs. aux opémtions de réçe-ption •. èh.iipPlicatio~ des articles 2, 8; 21 et 22 du décret ü"62-

selon le cas, l'inspecteur des opërarïons 'fuiaÎlcièreS~ 195 du 17 mal 1962.
Iacontrôleur- des opérations financières, le --ëôntrôleur «En vU:;'C, ils sont chargés de la tenue des mven-
régional des ÏlD<IDces. . taires généraux et doivent, par conséquent, s'assurer

-;'Ces derniers peuvent, le cas échéant, se faire repré- de Iacoaçordance entre les écritures ét l'existant ••.
senter. «Article 15. - Toute matière est placée. sous la. res-

« Les biens réceptIOnnés sont décrits dans un procès- ponsabilité du comptable des matières qui l'a prise en
- verbal de récèption qui est joinià toute liq-uidation charge, et, le cas. échéant, sous celle de. son détenteur

de facture correspondante _. ou utilisateur. 1

"Art· Te L ,- tu-·tes d" -_·_·~x--.....•4'outefois, le mobilier et les. objets meublants ou
« •. Le e . . - es ceSSIOns gra 1 e matières ménagers, mis à la disposition des occupants de loge-

sont Interdites -. ments administratifs ou conventionnés. sont placés
••Article 9. - Lorsque les objets c en service» ou sous la responsabilité de l'occupant détenteur s . .

les objets «en attente d'affectation· ne sont plus ."Article 19. _ C-es pièces justificattves dont. les ma-
susceptibles d'être utilisés, ou que leur degré d'usure dèles sont fixés par les Instructions et circulaires d'ap-
où. de vétusté justifie leur i.&forme, Ie comp'table des pltcazton, sont exigées pour toute entrée ou sortie des
matières intéressé. en établit la. liste qu'il adresse par .matières.
la voie hiérarchique' à l'autorité compétente visée à
l'article 7.

.•Cette dernière désigne une cornmtssron de réforme
d,', trois membres au moins, dont les atirtbutions sont
permanéfités ou tèmporatres. ....

"Sont. entre autres, membres de la commission de
réforme. le comptable des matières et l'administrateur
des crédits.

• Assistent par ailleurs aux opérations de réforme,
selon le cas, l'inspecteur des opérations financières,
le contrôleur des opèrations fînanctères, le contrôleur
des finances. Ces derniers peuvent, le cas échéant.
se faire représenter.

• La commission de réforme dresse sur place, un
procès- verbal en vue cie:

••Les pièces
corn pta ..ble des
sous:

«- pour les matières du premer groupe, cinq ges-
. ttons après la sortie de comptabilité, quelle qu'en soit
la cause;

• - pour les autres matières, cinq gestions après la
mise en. ,:onsommation» .

justificatives sont conservées par le
matières suivant les modalités ci-des-

Art 2. - Les Mintstres et Secrétaires d'Etat sont
chargés, chacun en ce qui !e concerne, de l'exécution
du présent décret qui sera publié au Journal officiel;

Fait à Dakar, le 2Q avril 198.5•

AMou DIOUF.


